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	Résumé:
	Les Etats-Unis ne sont pas favorables à l’approbation du projet de nouvelle Recommandation UIT-T D.53 (Aspects internationaux du service universel) figurant dans le Document 38 de l’AMNT-16.


Introduction
Le Document 38 de l’AMNT-16 contient le projet de nouvelle Recommandation UIT-T D.53 (Aspects internationaux du service universel), établi par la Commission d’études 3. Comme les Etats-Unis l’ont expliqué en réponse à la Circulaire TSB 209 (Document 49 de l’AMNT-16), cette proposition de nouvelle Recommandation a été déterminée par la Commission d’études 3, à la suite d’une série d’irrégularités et d'erreurs de procédure. En conséquence, les Etats-Unis ont estimé que ce document n’était ni stable, ni suffisamment abouti. Enfin et surtout, le projet de Recommandation reproduit dans le Document 38 est erroné quant au fond.
Examen
Le projet de Recommandation, de deux pages, constitue au mieux une norme nationale, et ne saurait être une norme technique internationale de télécommunication, comme le requiert le Plan stratégique de l'UIT-T. Le § 3.2 du projet de texte traite de la concurrence au niveau local et régional et des contrats entre opérateurs nationaux, tandis que le § 5 souligne la nécessité d'encourager les investissements dans les zones rurales, question qui relève de chaque pays, et de s'efforcer de réduire les droits de douane appliqués aux équipements de télécommunication, question qui relève de la souveraineté nationale. Ce projet de Recommandation va donc à l’encontre des dispositions du Plan stratégique de l’UIT-T, qui stipule, conformément à l’objectif T1, que l’UIT-T doit "[é]laborer dans les meilleurs délais des normes internationales non discriminatoires (recommandations UIT-T) et promouvoir l'interopérabilité et l'amélioration de la qualité de fonctionnement des équipements, des réseaux, des services et des applications" (non souligné dans le texte). De même, le numéro 193 de la Convention dispose que les commissions d’études de l’UIT-T sont chargées d’étudier "les questions techniques, d'exploitation et de tarification" pour rédiger "des recommandations à ce sujet en vue de la normalisation universelle des télécommunications" (non souligné dans le texte). Cette Recommandation nationale proposée traite de questions qui relèvent des droits souverains des Etats Membres et est contraire au Plan stratégique de l’UIT-T ainsi qu’à la Convention de l’UIT. 
Enfin, les nombreux concepts qui figurent dans le projet de Recommandation manquent de clarté quant au fond. Fait important par exemple, comment un Etat Membre qui choisirait de mettre en oeuvre cette Recommandation pourrait être légalement habilité à obliger les fournisseurs ne relevant pas de sa juridiction à contribuer à un Fonds de service universel international. Ce projet de Recommandation va à l’encontre des dispositions fondamentales de l’UIT et est totalement inapplicable.
Comme les Etats-Unis l’ont expliqué précédemment en réponse à la Circulaire 209 du TSB (Document 49 de l’AMNT-16), les travaux que l’UIT-D a menés, et continue de mener, dans le domaine du service universel n’ont pas été suffisamment pris en considération lors de la réunion de la Commission d’études 3 consacrée à l'examen de ce projet de Recommandation. Plus particulièrement, il n’a pas été tenu compte pendant cette réunion de tous les travaux que l’UIT-D a menés sur ce sujet, tels que consignés dans la partie consacrée au service universel du Kit pratique sur la réglementation des TIC. A aucun moment, ce projet de Recommandation n’a été transmis à l’UIT-D. A ce titre, il fait – dans le meilleur des cas – double emploi avec les travaux menés par l’UIT-D, ce qui est contraire à de nombreuses Résolutions de l’UIT, au Plan stratégique de l’UIT et aux instruments fondamentaux de l’Union, par exemple au numéro 215 de la Convention et à la Résolution 191 (Busan, 2014).
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Proposition
Pour toutes les raisons invoquées ci-dessus, le projet de nouvelle Recommandation UIT-T D.53 figurant dans le Document 38 ne devrait pas être approuvé.  
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